	Département de la SOMME
Arrondissement de Péronne
Canton de
COMMUNE DE 
80…

 03.22.
 03.22.
@
	à
	Sous-préfecture de Péronne
25, avenue Charles Boulanger
B.P. 60049

80201 PÉRONNE Cedex

	@ Obligatoire afin d’éviter toute erreur de transmission
	
	
	
	


BORDEREAU DE DÉPÔT DE DOCUMENTS DE COMMANDE PUBLIQUE
VALANT ACCUSÉ DE RÉCEPTION
À ÉTABLIR EN DOUBLE EXEMPLAIRE – En recto S.V.P
	
	Objet :

	 FORMCHECKBOX 
 Marché public N° 

date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Lot N° : 
date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Lot N° : 
date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Lot N° : 
date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Lot N° : 
date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Lot N° : 
date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Avenant 
date de signature : 
	

	 FORMCHECKBOX 
 Contrat de concession de service public
	

	 FORMCHECKBOX 
 Autres contrats
(contrat de partenariat, public, privé…)
	


Textes applicables : articles R.2131-5 à R.2131-7 du code général des collectivités territoriales
Désignation des pièces constitutives de la commande (cocher les cases des pièces jointes)
La copie des pièces constitutives du marché, à l'exception des plans, notamment :
1 - Les marchés publics doivent être accompagnés des pièces suivantes :
· L’acte d’engagement signé et daté par les deux parties, ainsi que ses éventuelles mises au point ;
· Les bordereaux de prix, devis etc … ;
· Le cahier des clauses administratives particulières ;
· Le cahier des clauses techniques particulières ;
· La ou les délibération(s) autorisant le lancement et/ou la signature du marché ;
· L’avis d’appel public à la concurrence ;
· Le règlement de la consultation ;
· Le registre des plis reçus ;
· Les procès-verbaux (ouverture des plis, choix) et rapport d’analyse des offres (procédures d’appel-d’offres ou Adaptée) ;
· Le rapport de présentation (uniquement pour les marchés passés selon une procédure formalisée) article 105 du décret du 25 mars 2016 ;
· Les renseignements, attestations et déclarations fournis en vertu des articles 50 et 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 ;
· La copie du ou des courriers informant les candidats non retenus.
2 - Les avenants ou modifications des contrats en cours d’exécution :
· La délibération autorisant la signature de l’avenant ;
· L’avis de la commission d’appel d’offres pour les avenants augmentant le montant du marché de plus de 5 % et uniquement si le marché initial a été soumis à la CAO.
Rappel : en application de l’article R.2131.7 du code général des collectivités territoriales, le Préfet peut demander, pour exercer le contrôle de légalité, que des pièces complémentaires lui soient fournies.
Cadre réservé au cachet du contrôle de légalité

	
	Cachet de la collectivité 
	Fait à                         , le

signature


La preuve de la réception en préfecture est matérialisée sur le présent bordereau par un cachet portant le timbre de la direction et la date de la réception.

Retrouver les modèles de bordereaux : http://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Collectivites-territoriales/Controle-de-legalite penser à conventionner à ACTES (Aide au Contrôle de légaliTé dématErialiSé) afin de télétransmettre directement vos actes
